
CHAPITRE 21

Loi modifiant la Loi de la Régie des
alcools

[Sanctionnée le 12 août 1967)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi de la Régie des
alcools (Statuts refondus, 1964, chapitre
44), modifié par l'article 1 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 19, est de nouveau
modifié en remplaçant le paragraphe 14°
par les suivants:

«14° «conseil d'administration»: le
le conseil institué par l'article 84a;

« 14°0 «directeur général»: le direc-
teur général nommé en vertu de l'article
84a; »;

« 14°6 « directeur général adjoint »: le
directeur général adjoint nommé en vertu
de l'article 84c; ».

2 . L'article 18 de ladite loi, modifié
par l'article 11 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié en
retranchant le troisième alinéa.

3 . L'article 28 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

« Ce permis autorise la vente de boissons
alcooliques aux seuls endroits indiqués
dans le permis. »

4 . L'article 63 de ladite loi, modifié
par l'article 25 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié
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en remplaçant, dans le premier alinéa et
dans la sixième ligne du dernier alinéa,
les mots « l'administrateur » par les mots
« le directeur général ».

5 . L'article 67 de ladite loi, modifié
par l'article 26 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxième
lignes du paragraphe c, les mots « l'admi-
nistrateur » par les mots « le directeur
général ».

6. L'article 75 de ladite loi, modifié
par l'article 28 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant le paragraphe d par le
suivant:

« d) pour l'exploitation d'un permis de
salle à manger ou de restaurant dans les
établissements situés dans l'Ile de Mont-
réal, l'Ile Jésus, la ville de Québec ou
dans un rayon de cinq milles de cette ville
ou de ces îles, dans une municipalité de
plus de cinquante mille âmes ou dans une
autre municipalité qui y a consenti par
une résolution de son conseil, à l'occasion
d'un repas seulement, les jours non fériés,
de huit heures du matin à deux heures du
matin le lendemain et, les jours fériés, de
midi à minuit; »;

b) en remplaçant le paragraphe j par
le suivant:

« j) pour l'exploitation d'un permis de
bar dans les établissements situés dans
l'Ile de Montréal, l'Ile Jésus, la ville de
Québec ou dans un rayon de cinq milles
de cette ville ou de ces îles, dans une
municipalité de plus de cinquante mille
âmes ou dans une autre municipalité qui
y a consenti par une résolution de son
conseil, les jours fériés, de midi à minuit ; » ;

c) en remplaçant le paragraphe l par le
suivant:

« l) pour l'exploitation d'un permis de
piste de courses, depuis deux heures avant
le temps fixé pour le départ de la première
course jusqu'au départ de la dernière; »;

d) en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Une résolution adoptée par le conseil
d'une municipalité en vertu des paragra-
phes d ou j n'entre en vigueur qu'après
avoir été déposée au bureau du greffier
de la section de Montréal ou de Québec,
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selon le cas; elle ne peut être révoquée
dans le cours des deux années subsé-
quentes à son adoption. »

7 . L'article 84 de ladite loi est rem-
placé par les suivants:

« 8 4 . La Régie est, pour les fins de
la présente section, une corporation au
sens du Code civil et elle en a les pouvoirs
généraux conciliables avec la présente loi,
en outre des pouvoirs spéciaux que celle-ci
lui confère.

« 8 4 a . Cette corporation est formée
du directeur général et de quatre autres
membres, qui en constituent le conseil
d'administration.

Le directeur général est nommé pour
dix ans par le lieutenant-gouverneur en
conseil qui fixe son traitement, lequel ne
peut être réduit par la suite.

Les quatre autres membres sont nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
dont l'un parmi les fonctionnaires du
gouvernement ou d'un agent de la cou-
ronne du chef de la province; le lieutenant-
gouverneur en conseil fixe, s'il y a lieu,
les honoraires, allocations ou traitements
ou, suivant le cas, les traitements addi-
tionnels de chacun de ces quatre membres.

Nonobstant l'expiration de leur mandat,
les membres du conseil d'administration
demeurent en fonction jusqu'à ce qu'ils
soient nommés de nouveau ou remplacés.

Les dispositions des articles 4 et 5
s'appliquent à ces membres.

« 8 4 b . Le directeur général de la Régie
est président du conseil d'administration.

Il est, sous l'autorité du conseil d'ad-
ministration, responsable de l'administra-
tion de la corporation dans le cadre de ses
règlements.

« 8 4 c . Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme un directeur général ad-
joint qui exerce les pouvoirs du directeur
général, sous sa direction, et le remplace
d'office lorsque le directeur général est
incapable d'agir.

Le directeur général adjoint est nommé
pour dix ans par le lieutenant-gouverneur
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en conseil qui fixe son traitement, lequel
ne peut être réduit par la suite.

Nonobstant l'expiration de son mandat,
il demeure en fonction jusqu'à ce qu'il
soit nommé de nouveau ou remplacé.

Les dispositions des articles 4 et 5
s'appliquent au directeur général adjoint.

« 8 4 d . Le directeur général et le direc-
teur général adjoint doivent s'occuper
exclusivement du travail de la Régie et
des devoirs de leurs fonctions.

« 8 4 e . Les procès-verbaux des séances
du conseil d'administration approuvés
par lui et certifiés par le directeur général
ou le directeur général adjoint sont
authentiques.

« 84f. Les dispositions de l'article 6
s'appliquent à la corporation constituée
par l'article 84. »

8 . L'article 85 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« La Régie ne peut toutefois construire,
acquérir, aliéner ni grever d'une charge
quelconque un immeuble si ce n'est avec
l'autorisation du lieutenant-gouverneur en
conseil. »

9 . L'article 86 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, les mots « de
l'administrateur » par les mots « du con-
seil d'administration » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du quatrième alinéa, les mots
« L'administrateur » par les mots « Le
conseil d'administration ».

1 0 . L'article 87 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, les mots « de l'administrateur » par
les mots « du directeur général ou du
directeur général adjoint » ;

b) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes, les mots « l'adminis-
trateur » par les mots « le directeur
général ou le directeur général adjoint ».

1 1 . L'article 88a .de ladite loi, édicté
par l'article 30 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est modifié:
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a) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « la
Régie » par les mots « la corporation
constituée par l'article 84 » ;

b) en retranchant, à la fin du dernier
alinéa, les mots « ces pouvoirs sont
exercés par l'administrateur agissant seul».

1 2 . L'article 89 de ladite loi est
modifié :

a) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « L'ad-
ministrateur » par les mots « Le conseil
d'administration »;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« La Régie peut cependant, à l'aérogare

internationale de Dorval, vendre et livrer
ou -autoriser toute personne qu'elle désigne
à vendre et livrer en tout temps à des
voyageurs qui sont sur le point de quitter
le Canada par avion, des boissons al-
cooliques destinées à être consommées à
l'extérieur du Canada. »

1 3 . L'article 93 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du premier alinéa, les mots « l'admi-
nistrateur » par les mots « le conseil
d'administration » ;

b) en remplaçant dans la version an-
glaise le mot « he » dans la troisième ligne
du premier alinéa par le mot « it ».

1 4 . L'article 93a de ladite loi, édicté
par l'article 32 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est modifié en remplaçant,
dans la première ligne, les mots « L'ad-
ministrateur » par les mots « Le conseil
d'administration ».

1 5 . L'article 94 de ladite loi est modi-
fié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne du premier alinéa, les mots « l'admi-
nistrateur » par les mots « le conseil
d'administration » ;

b) en remplaçant les mots « de l'admi-
nistrateur » dans les cinquième et sixième
lignes du premier alinéa par les mots « du
directeur général, du directeur général
adjoint, ».
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1 6 . L'article 96 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « L'administrateur » par les mots
« Les membres du conseil d'administration
y compris le directeur général, le direc-
teur général adjoint, ».

1 7 . L'article 98 de ladite loi est mo-
difié en ajoutant, à la fin du deuxième
alinéa, ce qui suit:

« ou, s'il est accusé d'avoir vendu des
boissons alcooliques à une personne âgée
de moins de vingt ans, en établissant
qu'il a usé de diligence raisonnable pour
constater l'âge de la personne avant de
lui vendre des boissons alcooliques et
qu'il a eu raisonnablement lieu de croire
que cette personne avait l'âge requis. »

1 8 . L'article 99 de ladite loi est
modifié en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« Dans les poursuites intentées pour
une contravention aux dispositions du
premier alinéa, l'accusé n'encourt aucune
peine s'il prouve qu'il a usé de diligence
raisonnable pour constater l'âge de la
personne avant de l'admettre dans une
pièce où des boissons alcooliques étaient
vendues et qu'il a eu raisonnablement lieu
de croire que cette personne avait l'âge
requis. »

1 9 . L'article 117 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et dixième lignes, les mots « l'adminis-
trateur » par les mots « le directeur
général ».

2 O. L'article 119 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la première ligne
du deuxième alinéa, les mots « l'adminis-
trateur » par les mots « le directeur
général ».

2 1 . L'article 120 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans la septième
ligne du premier alinéa, la sixième ligne
du deuxième alinéa, la première ligne du
quatrième alinéa et la cinquième ligne
du cinquième alinéa, les mots « l'adminis-
trateur » par les mots « le directeur
général ».
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2 2 . L'article 122 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les troisième
et quatrième lignes, les mots « de l'ad-
ministrateur » par les mots « du conseil
d'administration ».

23. L'article 126 de ladite loi, modifié
par l'article 48 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Dans les poursuites intentées pour
une contravention aux dispositions du
sous-paragraphe b du paragraphe 3°,
l'accusé n'encourt aucune peine s'il prouve
qu'il a usé de diligence raisonnable
pour constater l'âge de la personne avant
de lui vendre des boissons alcooliques et
qu'il a eu raisonnablement lieu de croire
que cette personne avait l'âge requis. »

2 4 . L'article 132 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du paragraphe 1°, les
mots « l'administrateur » par les mots
« le directeur général ».

2 5 . L'article 137 de ladite loi est mo-
difié en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

« Dans toute poursuite pour une infrac-
tion mentionnée au présent article, il in-
combe au défendeur de prouver qu'il est
âgé d'au moins vingt ans. »

2 6 . L'article 203e de ladite loi, édicté
par l'article 53 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 19, est modifié en remplaçant,
dans la première ligne, les mots « L'admi-
nistrateur » par les mots « Le conseil
d'administration ».

2 7 . Le titre de la section XXIII et
l'article 204 de ladite loi sont remplacés
par ce qui suit :

« DISPOSITIONS FINALES

« 2 0 4 . Le ministre des finances est
chargé de l'application des dispositions
de la présente loi qui concernent la cor-
poration visée à l'article 84.

« 2 0 5 . Le ministre des finances dé-
pose devant la Législature, dans les
trente jours du commencement de chaque
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session, un rapport de l'activité de la cor-
poration visée à l'article 84.

« 2 0 6 . Le procureur général dépose
devant la Législature, dans les trente
jours du commencement de chaque ses-
sion, un rapport des activités de la Régie
autres que celles de la corporation visée à
l'article 84, pendant l'année écoulée. »

2 8 . Les articles 17, 18 et 25 s'appli-
quent aux causes qui commenceront à
être entendues après la date de la sanction
de la présente loi.

2 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction à l'exception des
articles, 1, 4, 5, 7, 9, 10 et 11, du para-
graphe a de l'article 12 et des articles 13
à 16, 19 à 22, 24 et 26, qui entreront en
vigueur à la date qui sera fixée par pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil.
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